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   Préface

   
      Sous son apparence austère et académique, cet ouvrage collectif recèle plusieurs messages forts.

      La moralisation de l’entreprise est une illusion, car sa responsabilité  s’exprime sur le long terme tandis que l’exigence de la performance économique s’apprécie à court terme.

      La réglementation constitue un facteur clé de cette responsabilité, permettant d’échapper à ce télescopage des temporalités. Bien loin d’être une contrainte ou une épée de Damoclès, la réglementation est une incitation publique à l’innovation, qui donne un cadre à l’activité et à la créativité de l’entreprise. Pour être légitime, une réglementation doit cependant anticiper les tendances et associer toutes les parties prenantes : entreprises, ONG, administrations.

      La gestion du développement durable en entreprise n’est pas l’affaire d’un spécialiste esseulé dans un bureau, une direction voire un placard. C’est un effort collectif, impliquant l’ensemble des collaborateurs, du directeur général à l’ouvrier. C’est donc un moyen pour les entreprises de sortir de leur mode de fonctionnement hiérarchique, une opportunité de mettre en place un fonctionnement plus participatif où les salariés travaillent ensemble pour répondre aux besoins du client en améliorant les procédures, les procédés ou les produits de l’entreprise.

      Le développement de l’économie solidaire est un vecteur nécessaire du développement durable. Ce secteur, en pleine croissance, représente déjà 3 % de l’emploi salarié en France, soit autant que la construction automobile stricto sensu, mais il reste à combattre les réticences de ceux – financiers, clients, citoyens – qui les assimilent trop à des entreprises philanthropiques. Il reste aussi à convaincre la classe politique de laisser se déployer ces initiatives citoyennes plus innovantes que le saupoudrage clientéliste parfois encouragé à des fins électorales.

      Je salue l’engagement des auteurs qui soulignent au passage que le développement durable est encore une terre d’aventure scientifique peu explorée en sciences économiques et de gestion. Il faut bien reconnaître que le développement durable, compromis imaginé par le rapport Brundtland, doit devenir autre chose qu’une jolie formule ou une simple posture de façade. Il doit être appuyé sur une analyse économique renouvelée et rigoureuse débarrassée de préjugés et de prêt à penser. C’est aussi à cette analyse que nous invite cet ouvrage.

      La société actuelle doit répondre à un défi environnemental et notamment sur le front de l’énergie et du climat, deux sujets intimement liés. En 5 ans, le protocole de Kyoto a permis aux entreprises de prendre conscience de leurs impacts, d’élaborer des outils ou des solutions techniques pour mesurer et réduire les pollutions. Il faut désormais une impulsion politique forte pour que les solutions soient mises en œuvre et qu’elles permettent une réduction réelle des émissions de gaz à effet de serre. Après les échecs de Copenhague et de Cancun, il y a urgence d’une décision politique internationale sur le climat.

      Geneviève Férone

      Fondatrice d’ARESE, première agence de notation environnementale et sociale et Directrice développement durable de Véolia Environnement

   





   INTRODUCTION

   
      Emmanuelle Reynaud[1]

   

   
      Le 16 janvier 2008, soit plus de huit ans après le naufrage de l’Erika, Total est condamné à une amende de 375 000 euros pour imprudence et dommages causés à l’environnement. L’armateur et la société de classification ont aussi été condamnés. En outre, l’ensemble des coupables devront verser solidairement 192 millions d’euros de dommages et intérêts aux parties civiles. Bien sûr, les parties civiles risquent de se retourner vers Total, de loin le plus solvable. Libre à Total de se faire rembourser par ses partenaires, s’il le peut.

      Que s’est-il passé ? Le 12 décembre 1999, le pétrolier Erika, transportant 30 000 tonnes de fuel lourd, fait naufrage à 70 kilomètres au large des côtes bretonnes déversant 10 000 tonnes dans la mer et polluant 400 kilomètres de côtes.

      Au départ, Total a eu une ligne de défense strictement juridique. Non propriétaire du bateau, il rejetait la faute sur l’armateur.

      Face à la pression de l’opinion publique, trois semaines après le naufrage, Thierry Desmarest, alors PDG de Total, a publiquement présenté ses excuses. Pour diminuer les effets de la catastrophe, Total s’attache à satisfaire deux types de parties prenantes, les victimes directes de la marée noire (collectivités locales, pêcheurs, professionnels du tourisme) et l’État.

      Le groupe a créé une « Fondation pour la mer » afin de réparer les dégâts écologiques (fourniture de produits de nettoyage et mise à disposition de matériel : pompes, barrages flottants…).

      Avec l’État, Total a pris des mesures à court et moyen termes pour traiter l’épave et signer une charte de sécurité maritime avec le ministère des Transports.

      Le 16 janvier dernier, la justice n’a pas considéré que la réparation volontaire était suffisante.

      La condamnation de Total est exemplaire. On reconnaît aujourd’hui à la société civile les préjudices qui lui sont causés. Elle devient implicitement une personne morale. Par ailleurs, la condamnation solidaire est une première : il sera dès lors plus difficile pour les entreprises de justifier leurs comportements ambigus par ceux de leurs fournisseurs.

      
         Aux origines du concept de DD

         C’est au début des années soixante-dix que remontent les valeurs qui ont présidé au développement durable. Nous avons tous en mémoire le club de Rome et son fameux rapport : The Limits to Growth. Mais dans une atmosphère d’affrontement idéologique entre le mouvement hippie et les industriels, auxquels la crise économique donnait un surcroît de légitimité, cette réflexion alliant scientifiques et économistes resta sans écho. Il en ira de même de la notion d’écodéveloppement proposée par Ignacy Sachs (directeur de l’École des Hautes Études en Sciences Sociales) officiellement adoptée dans la déclaration de la conférence mondiale de l’environnement de Stockholm (1972). Pourtant c’est avec cette notion qu’environnement et développement commencent à être connectés. Cette conférence reflète l’éveil de la prise de conscience au niveau planétaire. Il faudra attendre plus de dix ans pour que la commission de l’ONU, présidée par Gro Harlem Brundtland (ministre norvégienne de l’environnement devenue en 1990 Premier ministre), rajeunisse et renomme la notion d’écodéveloppement dans son rapport de 1987. Le sustainable development est né. Il imagine la possibilité d’un développement rendant compatible croissance économique, protection de l’environnement et prise en compte des exigences sociales.

         S’il connaît un vif intérêt politique dans les pays anglo-saxons, notamment lors du sommet de la terre à Rio en 1992, il aura du mal à trouver sa place dans le contexte francophone. On peine d’ailleurs à le traduire : développement soutenable, durable, viable ? Depuis 1987, le développement durable est défini comme « le développement économique qui permet de satisfaire les besoins de la présente génération sans compromettre la capacité des générations futures à satisfaire leurs propres besoins » (World Business Council for Sustainable Development, 1987). Ceci suppose une équité inter mais aussi intragénérationnelle. Au niveau macroéconomique, cette définition est déjà source d’interprétation (cf. les maigres résolutions de Johannesbourg) mais c’est au niveau micro qu’elle est le plus soumise à caution. Elle n’offre que peu de pistes sur la façon dont ce concept peut être intégré aux actions de l’entreprise. Si l’on se réfère à la triple bottom line qui préconise la prise en compte conjointe de l’économique, de l’environnement et du social, de premières lignes idéologiques émergent mais la traduction opérationnelle fait encore défaut.

      

      Si au début du xxie siècle, certains de nos contemporains pensaient qu’il n’était pas possible d’imputer à l’entreprise un développement non durable, avec la condamnation de Total Fina pour le naufrage de l’Erika, un pas supplémentaire décisif est passé dans l’imputation de la pollution à l’entreprise (indirectement) responsable. Les questions ont donc quelque peu évolué mais l’on se demande toujours concrètement quelles sont les actions à mettre en œuvre pour éviter de fortes pénalités ou dans le meilleur des cas créer un avantage concurrentiel.

      Par définition, dans le développement durable, protection de l’environnement, prise en compte du social et performance économique doivent évoluer conjointement.

      Pour que l’entreprise s’adapte aux enjeux du développement durable, c’est une optique pragmatique que nous vous proposons dans cet ouvrage. L’optique pragmatique répond aux besoins du public concerné.

      À l’heure actuelle, le positionnement « développement durable » permet d’offrir une différenciation apte à séduire les consommateurs et donc par ricochet les managers.

      Parallèlement, au sein des universités ou des grandes écoles, des séminaires sont organisés et les enseignants se plaignent d’un manque de support.

      Cet ouvrage s’adressera à ces deux publics : managers et enseignants.

      Il est conçu afin de répondre à leurs préoccupations en basant la réflexion sur des cas réels d’entreprises. L’ouvrage n’adopte pas, non plus, de position idéologique ; au contraire toutes les possibilités sont étudiées, du « relookage » des pratiques existantes à la mise en place d’une véritable politique de développement.

      Entreprises et enseignements sont actuellement regroupés de façon disciplinaire. La transversalité est souvent invoquée mais peu pratiquée. Cet ouvrage tiendra compte de cette réalité en proposant des chapitres correspondant aux grandes fonctions de l’entreprise : marketing, finance, gestion des ressources humaines… et en répondant de fait aux besoins de notre cible.

      Le découpage disciplinaire est donc la principale spécificité de l’ouvrage et probablement sa principale force.

      C’est pourquoi un spécialiste est sollicité pour chacune des disciplines :

      	
Florence Depoers traitera de comptabilité. Maître de conférences à l’université Paris-Sud 11, elle enseigne la comptabilité environnementale et conduit ses recherches sur le reporting durable.

         	
Caroline Gauthier est professeur en marketing à Grenoble École de Management. Elle s’intéresse à la mise en œuvre marketing de l’innovation durable dans l’organisation. Elle publie régulièrement ses recherches (Ecological Economics, Journal of Business Ethics, etc.) et intervient comme consultante sur cette thématique (ONU, OCDE, etc.).

         	
Jean-Pascal Gond est professeur visiteur à HEC Montréal. Ses travaux s’appuient sur la sociologie économique et la théorie des organisations pour étudier la responsabilité sociale des entreprises (RSE). Ses recherches ont été publiées dans des revues telles que Organization Science, Organization Studies, Journal of Management Studies, Human Relations, Business and Society, Business Ethics Quarterly, ou encore Journal of Business Ethics. En 2010, il a publié Gérer la performance sociétale de l’entreprise chez Vuibert et co-publié avec Jacques Igalens la seconde édition de La Responsabilité sociale de l’entreprise (PUF).

         	
Emmanuelle Reynaud est professeur des universités à l’IAE d’Aix-en-Provence (CEROG), université Paul-Cézanne. Elle enseigne la stratégie et le développement durable, dirige ce même département et conduit l’ensemble de ses recherches sur ce thème. Elle a coordonné en 2006 avec ces mêmes auteurs la première édition de cet ouvrage.

         	
Grégory Schneider-Maunoury est responsable de l’analyse ISR d’Inter Expansion, société de gestion du groupe Humanis. Il a été analyste ISR en agence de notation (ARESE, Vigeo), en société de gestion (Dexia AM) et en société de bourse (CM CIC Securities). Docteur ès-sciences de gestion et membre de la Société française d’analyse financière, il est responsable du cours sur l’ISR à l’université de Versailles Saint-Quentin-en-Yvelines et intervient à l’école des Mines et à l’IAE de Paris.

      
L’ouvrage est divisé en six chapitres.

      Le chapitre 1 traite du rôle et de l’intérêt de l’entreprise dans le développement durable. Après avoir montré l’impact de l’entreprise sur les piliers du développement durable, Emmanuelle Reynaud met en évidence l’intérêt de l’entreprise pour ce concept. La façon de considérer et de mettre en œuvre le développement durable détermine les bénéfices retirés de celui-ci. Ainsi, une approche trop timide ou trop idéologique risque d’être coûteuse tandis qu’une approche intégrative sera une source d’avantages concurrentiels.

      Le chapitre 2, écrit par Caroline Gauthier, traite de marketing. La demande pour le développement durable est là ou latente, mais elle est complexe.

      En introduction, le chapitre « Pour un marketing au service du développement durable » identifie les principaux enjeux induits pour le marketing. Après avoir fait le bilan de la demande de développement durable aujourd’hui en France, le chapitre présente ensuite une typologie récente des consommateurs responsables. Puis des outils marketing permettant de répondre aux enjeux du développement durable sont présentés. Ces outils visent particulièrement l’élaboration d’une offre durable, tant du point de vue de la performance du produit que de la politique de prix ; et une politique de communication responsable, tant au niveau du produit qu’institutionnelle.

      Le chapitre 3 de Jean-Pascal Gond s’attache à la dimension ressources humaines. Il explore les enjeux et perspectives ouvertes par le développement durable (DD) pour la gestion des ressources humaines (GRH). La dimension proprement humaine et sociale du DD a souvent été négligée au profit d’une approche technique focalisée sur les dimensions écologiques. La GRH peut contribuer à réorienter les pratiques et politiques de DD vers les hommes en consolidant le volet social du DD. Si le DD crée de nouveaux défis pour la GRH, en transformant les processus RH, en stimulant l’émergence de nouvelles pratiques de GRH socialement responsables et en modifiant l’organisation et les compétences de la fonction RH, ce concept s’offre aussi comme un nouveau levier d’action et de mobilisation des employés potentiellement très efficace. La GRH a donc un rôle stratégique à jouer dans le processus de création d’une performance durable, en facilitant la recherche d’un équilibre entre performance économique, écologique et sociale. Mais pour jouer ce rôle et construire des entreprises réellement durables, les professionnels des RH devront s’attacher à mieux comprendre les impacts de leurs décisions sur l’environnement humain de l’organisation et aussi apprendre à sortir de leurs prérogatives traditionnelles pour gérer le facteur humain au-delà des frontières organisationnelles.

      Le chapitre 4 de Florence Depoers aborde la comptabilité. La comptabilité durable peut être définie comme un système d’information dont le but est d’évaluer la contribution, négative ou positive, de l’entreprise au développement durable. Il s’agit de répondre à des besoins d’information qui émanent d’acteurs multiples aux intérêts parfois contradictoires mais que l’entreprise ne peut ignorer. Si quelques indicateurs financiers du DD apparaissent dans les comptes de l’entreprise, l’essentiel de la reddition se fait en dehors du cadre financier, c’est-à-dire dans les rapports de DD ou les sections DD des rapports annuels. Cette reddition apparaît comme un exercice complexe et difficile. Aussi, de nouvelles pistes sont explorées afin d’améliorer les outils d’évaluation des politiques durables des entreprises. L’enjeu ultime est la contribution de l’entreprise au DD.

      Le chapitre 5 de Grégory Schneider-Maunoury s’attache, tout naturellement, à l’investissement socialement responsable rendu possible par les mesures de contribution au DD offerte par la comptabilité. Dans ce chapitre, l’auteur montre, au-delà des ambiguïtés des produits financiers ISR, les apports de la démarche stratégique de l’investissement socialement responsable pour une évolution de la finance et une meilleure compréhension du développement durable.

      La conclusion de cet ouvrage sera possible grâce à la perspective globale offerte par la stratégie. Ce chapitre 6 final, écrit par Emmanuelle Reynaud, met en évidence tant les difficultés qui peuvent apparaître lors de la mise en œuvre d’une stratégie de développement durable que des solutions pour les dépasser. Il présente ainsi de nouveaux modèles d’affaires permettant d’initier une stratégie audacieuse et rentable pour l’entreprise et le développement durable.

   

   
      [1] L’ensemble des auteurs remercie Christian Pinson pour sa relecture attentive et ses précieux conseils. Emmanuelle Reynaud remercie également toutes les personnes ayant relu ses documents ou apporté des informations, particulièrement Pascal Hourtillan.
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Rôle et intérêt de l’entreprise dans le développement durable




Emmanuelle Reynaud







GRUPPO effe2 SpA, groupe industriel italien spécialisé dans la production de matériaux pour le secteur de la construction, fait évoluer sa stratégie sous les impératifs du développement durable.


Historiquement basée sur le marché italien et sur les matériaux de construction traditionnels, l’entreprise a peu à peu orienté sa stratégie vers des produits à forte valeur ajoutée, moins sensibles aux crises économiques conjoncturelles. Le groupe est le premier exportateur européen de conduits de fumée en terre cuite (boisseaux en terre cuite pour conduits de cheminée). Sa zone de chalandise dépend directement du ratio marge/poids, seuls les produits légers ou à fortes marges sont exportés. Or l’élargissement de la zone de chalandise s’accompagne de la nécessité d’adaptation des produits aux exigences nationales, notamment réglementaires.


En matière de protection de l’environnement, le cadre réglementaire évolue très rapidement. Construction BBC (Bâtiment Basse Consommation), HQE (Haute Qualité Environnementale), amélioration de l’air ambiant sont autant de nouvelles réglementations à considérer.


Le chauffage au bois produit des gaz et des poussières dommageables pour la santé publique en cas de concentration d’habitations utilisant ce mode de combustion. En tant que producteur de conduits de cheminée, GRUPPO effe2 SpA est donc directement concerné par la directive 2008/50/CE du Parlement européen et du Conseil du 21 mai 2008 concernant la qualité de l’air. L’application de ces directives au niveau national peut entraver le développement de l’entreprise. Dans certains pays, la combustion de bois ou de charbon est soumise à des autorisations répondant à des critères si stricts que les cheminées ont aujourd’hui des fonctions décoratives et ne sont plus utilisées pour le chauffage.


Face à ces pressions représentant clairement des menaces pour son développement en Europe, Effe2 a décidé de travailler à la mise au point d’un filtre de dépollution des fumées destiné aux habitations. Pour commercialiser ce dernier et espérer capter des marchés fortement sensibles à la variable écologique comme les Pays-Bas, Effe2 initie une stratégie de développement durable tenant compte de différentes parties prenantes (des associations de maladies respiratoires en passant par les éco-constructeurs ou le Parlement européen). Voici donc un exemple concret de l’intérêt et, dans une moindre mesure, du rôle d’une entreprise dans le développement durable.
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